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épouses deviennent économiquement indépendantes ; 
ils craignent notamment que celles-ci « se rebellent »  
et de ne plus être en mesure de les contrôler, ou qu’elles 
acquièrent une liberté qui risquerait de les empêcher 
d’assumer pleinement leur rôle de mère. De fait, la 
femme demeure sous le joug de la coutume et de la 
tradition, et le crédit n’est pas bien perçu au sein de  
la famille quand il est contracté à son initiative.
C’est pour cette raison que la FEPA-B, composée  
à 52 % de femmes, met œuvre depuis 2001 un 
programme spécifique qui prend en compte les besoins 
de ce groupe. Ce programme comporte quatre volets : 
i) l’autonomie financière de la femme rurale ; ii) sa 
participation à la prise de décisions ; iii) l’allègement 
des tâches des femmes rurales ; iv) l’accès aux facteurs 
de production. 
Faciliter l’accès au crédit à travers  
la mise en place d’un fonds de 
garantie
La première composante du programme de la 
FEPA-B, l’autonomie financière de la femme rurale, 
vise à faciliter l’accès des femmes aux crédits à travers 
la mise en place d’un fonds de garantie auprès d’une 
institution de microfinance. Dans cette optique, la 
FEPA-B, avec l’appui de ses partenaires, a établi une 
alliance avec la Fédération des caisses populaires du 
L es femmes représentent 51,7 % de la population du Burkina Faso. 78 % d’entre elles, soit 5 655 451 de 
femmes, vivent en milieu rural. Elles réalisent plus de 
60 % des activités de production et sont présentes  
dans tous les secteurs d’activités, participant ainsi à 
l’économie nationale. Il est reconnu que l’accès des 
femmes aux financements favorise l’accroissement de 
leur pouvoir d’achat et leur contribution au soutien de 
la famille, à l’éducation et à la santé de leurs enfants. 
Plus généralement, donner un pouvoir financier à la 
femme augmente le pouvoir financier de la nation  
dans son ensemble.
Pourtant, le financement des activités économiques des 
femmes rurales (petit commerce, embouche, stockage 
et commercialisation de produits agricoles, culture 
maraîchère, transformation des produits locaux, etc.) 
constitue aujourd’hui encore un défi majeur. En effet, 
du fait de leur vulnérabilité et de la faiblesse de  
leurs revenus, ces femmes ont un faible accès au 
financement car elles ne remplissent pas les conditions 
pour obtenir un crédit auprès des institutions de 
microfinance. Très peu disposent de garanties 
traditionnelles, telles que des titres fonciers ou des 
permis urbains d’habiter. Cette absence de garanties 
les prive de crédits, pourtant indispensables pour 
lancer et mener à bien leurs activités. 
Elles subissent par ailleurs les pesanteurs 
socioculturelles. Les hommes n’acceptent pas que leurs 
Un fonds de garantie, créé par la Fédération des 
professionnels agricoles du Burkina (FEPA-B) au sein d’une 
institution de microfinance, permet désormais aux femmes 
rurales d’accéder à des crédits adaptés à leurs activités à 
des conditions négociées. À travers cet accompagnement,  
la FEPA-B contribue à l’autonomisation financière de la femme 
burkinabè et à l’amélioration de ses conditions de vie.  
Cette approche, mise en place à partir de 2010 par l’Union 
provinciale des professionnels agricoles du Houet (UPPAH) 
dans le cadre du « Programme femme », a permis à 
779 femmes de bénéficier de crédits pour un montant total 
de 79,4 millions FCFA au cours de l’année 2016–2017.
Couverture Un fonds de 
garantie permet aux femmes 
rurales d’accéder aux crédits  
à des conditions négociées
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Burkina (FCPB). Ainsi, un protocole d’accord a été 
négocié et signé en 2001 pour une période de trois ans 
renouvelable. À travers ce protocole d’accord, un fonds 
de garantie permet aux femmes rurales membres des 
groupements villageois féminins de la FEPA-B 
d’accéder aux crédits à des conditions négociées.
Le fonds de garantie couvre les femmes bénéficiaires 
pour une durée de trois ans durant laquelle elles 
peuvent constituer leurs fonds propres. En cas 
d’impayés, la caisse ayant accordé le crédit peut puiser 
dans le fonds de garantie à hauteur de 50 % du solde 
restant dû. Cette approche innovante, adaptée aux 
conditions socio-économiques des femmes rurales, 
poursuit un triple objectif : pallier le manque de 
garanties nécessaires pour accéder au crédit, faciliter 
l’accès des femmes rurales au crédit grâce à un 
allègement des modalités et des conditions ainsi qu’un 
raccourcissement des délais de traitement des dossiers, 
et leur permettre de constituer progressivement un 
fonds propre afin de poursuivre leurs activités sans 
crédit, ou peu, après les trois ans de couverture du 
fonds de garantie
La FEPA-B fournit d’abord à l’institution de 
microfinance une liste des différents groupements 
ayant fait l’objet d’une étude diagnostique avec toutes 
les informations nécessaires (date de création, nombre 
de membres, activités principales, capacité de gestion, 
etc.). Dans un premier temps, des actions de 
sensibilisation, d’information et de formation sont 
entreprises auprès de ces groupements pour renforcer 
leurs capacités et connaissances en matière de gestion 
de crédit. Après cette étape préparatoire, les femmes 
formulent, avec l’appui des animatrices endogènes et 
des responsables des unions, leur demande de crédit 
adressée aux responsables des caisses de crédit de leur 
localité. Les demandes précisent l’activité envisagée, 
le montant sollicité et l’échéancier de remboursement. 
Elles sont analysées par la caisse qui s’assure de la 
faisabilité du projet avant de mettre en place le crédit. 
Les femmes qui obtiennent ainsi du crédit bénéficient 
également de formation sur la gestion du crédit.
Vers une autonomisation financière 
des femmes rurales
Au cours de l’année 2017, cette expérience a permis  
à 779 femmes issues de 32 groupements féminins  
de bénéficier de crédits pour un montant total de 
79 400 000 FCFA. En termes d’épargne, elles ont  
pu mobiliser la somme de 18,697 millions FCFA  
et constituer un fonds de groupe de 2,273 millions  
FCFA. Les 779 bénéficiaires ont par ailleurs vu leurs 
compétences et connaissances dans le domaine  
de la gestion des activités économiques et du 
crédit renforcées. 
Les principales intéressées affirment que la création  
du fonds de garantie les a soulagées. Elles accèdent 
(surtout les plus pauvres) à des petits crédits plus 
facilement. Les affectations des bénéfices acquis sont 
multiples. Les femmes déclarent en utiliser une partie 
pour les besoins de la famille (alimentation, santé, 
éducation et habillement des enfants, etc.), leurs 
besoins propres (achats de pagnes, bijoux, chaussures, 
argent de poche, etc.), ou la solidarité sociale 
(participation aux mariages, décès, baptêmes, ou 
contribution aux besoins de prêt de parents et amis). 
76 % des femmes parviennent à 
réinvestir une partie des bénéfices  
dans leur activité et dans l’épargne.
Ci-dessus Les femmes  
sont déterminées à employer  
le	crédit	dans	l’intérêt	de	 
la famille
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Pour assurer la durabilité de l’expérience, des séances 
de concertations des différents acteurs impliqués dans 
le processus devront être organisées régulièrement. 
Des actions de sensibilisation, d’information sur le 
processus d’octroi du crédit et de formation (à la 
gestion du crédit et de l’épargne, à la gestion des 
activités économiques) des bénéficiaires seront toujours 
nécessaires pour une plus grande réussite de la 
facilitation d’accès au crédit. Le suivi permanent des 
femmes bénéficiaires par les animatrices endogènes, 
ainsi que la mise en place d’outils simples et efficaces, 
contribuent à une meilleure gestion de leurs activités.
En définitive, nous avons vu que la facilitation  
de l’accès des femmes rurales au crédit permet  
un épanouissement socio-économique de ces 
dernières. Au delà, cela conduit également à 
l’émergence de femmes leader au sein des groupes,  
des femmes qui gagnent en confiance, sont plus  
sûres d’elles et participent activement au 
développement de leur localité.
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76 % des femmes parviennent à réinvestir une partie 
des bénéfices dans leur activité et dans l’épargne. Elles 
se montrent déterminées à employer le crédit dans 
l’intérêt de la famille et à le rembourser dans le  
but de pouvoir en obtenir un autre. Jusqu’à présent, 
aucun retard n’a d’ailleurs été constaté dans le 
remboursement des prêts contractés. Cela prouve 
d’une part le sérieux des femmes dans l’exercice de 
leurs activités, et d’autre part l’adéquation du 
programme à des besoins réels.
De manière générale, la facilitation de l’accès au crédit 
à travers le fonds de garantie a eu des impacts visibles 
sur la situation et les conditions de vie des femmes 
rurales qui se sont améliorées grâce aux revenus issus 
des diverses activités économiques entreprises suite à 
l’octroi de financements. Ces femmes ont gagné en 
confiance et sont devenues plus indépendantes. 
Facteurs de réussite et de durabilité 
de l’expérience
Le développement d’alliances et de synergies avec le 
Réseau des caisses populaires du Burkina (RCPB)  
dans une optique d’intérêts et d’avantages mutuels  
est un des facteurs de succès les plus importants pour 
l’accès des femmes rurales au crédit. La forte implication 
de l’Union départementale appuyée par l’Union 
provinciale du Houet dans le choix, l’encadrement  
et le suivi des bénéficiaires est également crucial. 
L’engagement des autorités locales (chef de village, 
délégué du village) ainsi que des acteurs de la FCPB et 
de ses démembrements dans les différentes zones (unions 
provinciales et départementales) contribuent fortement 
au bon recouvrement des crédits. Soulignons également 
l’importance des animatrices endogènes, chargées de 
l’accompagnement des femmes dans leurs activités 
économiques et du suivi du crédit, et du comité de suivi 
des crédits à l’UPPAH.
Cet article présente les résultats d’un des projets menés dans 
le cadre du processus « Capitalisation des expériences au 
service du développement rural », mis en œuvre par le CTA, 
la FAO et l’IICA avec le soutien financier du FIDA. 
http://experience-capitalization.cta.int 
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